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JOURNEE « RISQUE SISMIQUE » 
Risque sismique et vulnérabilité sociale 

Compte-rendu établi par Guy DENEUFBOURG, AFPCN 

 

 

Lieu : ENGREF, 19 Avenue du Maine, Paris – 75015 

Date : mardi 6 octobre (09h00 -18h15) 

Participants : 75 inscrits, représentant l’administration centrale et décentralisée, les organismes 

publics et les bureaux d’Etudes, les universités, les associations, les élus et les professionnels. 

 

La séance a été ouverte par Bernadette de Vanssay qui a rappelé, à la fois, les axes de travail de 

l’association AFPCN, organisatrice de la Journée en collaboration avec l’AFPS, et les objectifs de cette 

Journée : 

- Etablir un partenariat constructif entre l’AFPCN et l’AFPS, une association d’experts en génie 

parasismique, reconnue depuis 25 ans au niveau national et international, d’une part, et 

d’autre part, l’AFPCN, une association généraliste ayant une vocation d’actions transversales 

pour créer un espace de débat où s’exprime la société civile, 

- Mettre en évidence l’impact des vulnérabilités sociales et économiques sur les conséquences 

potentielles du risque sismique pour faciliter la hiérarchisation des priorités des actions 

préventives à mener au niveau local, 

- Présentation des évolutions récentes des approches, des connaissances & outils, 

- Nécessité d’améliorer et développer une capacité locale de réponse intégrée, 

- Mener une réflexion collective sur l’élaboration d’étapes nécessaires à la démarche de 

prévention. 

 

Pierre Mouroux (AFPS) a introduit la journée sur l’importance des mesures allant de l’évaluation à la 

gestion efficace du risque sismique, mesures qui conduisent à la réalisation de ‘Plans d’actions’ à 

l’échelle urbaine.  

A cet effet, il a tiré les enseignements des séismes récents (Izmit en Turquie en 1999 ; Boumerdes en 

Algérie en 2003 ; Bam en Iran fin 2003 ; l’Aquila en Italie en 2009) : carences en construction 

courante (mauvaise qualité des matériaux, absence d’entretien), manque d’information des 

populations non préparées par les Maires conduisant à des comportements non maitrisés, 

méconnaissance des répliques, dysfonctionnement dans l’organisation des secours, ….  

 

A partir de tels constats, que faire ? Au titre de ‘retour d’expérience’, les mesures suivantes 

s’imposent : 

- mieux évaluer le risque (aléa, vulnérabilités, enjeux) ; 

- mieux faire connaitre et mieux appliquer la règlementation (et son contrôle) ; 
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- prendre en compte le risque sismique à l’échelle de la ville et définir un Plan d’Actions (plan 

global de gestion) à moyen et long terme par les décideurs locaux (appropriation de ces 

problèmes par ces derniers). Après une phase d’étude et une phase d’appropriation 

collective locale, des projets peuvent être mis en place (‘Plans d’Actions’), accompagnés de 

campagnes d’information préventive et de l’organisation de scénarios sismiques. De telles 

mesures ont déjà été prises en Alsace (cf. le Plan ‘Pégase’ à Wickerschwihr, dès 1991) et plus 

récemment à Nice, aux Antilles, à Lourdes, à Alger, en Iran, …. 

Sur ces bases, il  été souhaité la création d’une organisation nationale pour la gestion des risques, 

intégrant prévention-préparation/mitigation, plan de secours, réhabilitation-et reconstruction. 

 

Après cette introduction, quatre sessions ont suivi : 

- SESSION 1 sur les enjeux d’une politique de prévention à l’échelon territorial et les objectifs à 

atteindre [cf. fiche annexe n°1]. Les interventions correspondantes  se sont focalisées sur les 

réflexions et les actions engagées à cet effet dans le cadre du ‘Plan Séisme’ et de la mise en 

place de ‘Plan Communal de sauvegarde’ dont les différentes étapes ont été exposées 

(connaissance et évaluation du risque, plans d’action, scénarii, simulations). 

Les actions liées à la spécificité de plusieurs régions ont été, ensuite, présentés : aux Antilles 

(Guadeloupe & Martinique où des actions d’information-sensibilisation ont été mises en 

œuvre), en région PACA (où la commémoration du centenaire du séisme de LAMBESC a 

entrainé la constitution d’un réseau pluridisciplinaire impliquant la société civile locale) et en 

région Rhône Alpes (où il faut faire face à des problèmes de sensibilisation des élus et de 

communication avec les populations). Cette session a été clôturée par l’intervention de 

Philippe Masure, élu récemment maire de la Commune d’Albertville, qui a dénoncé les 

incohérences entre les objectifs de gestion spatiale prônés par l’Etat et les objectifs de 

développement territorial visés par les Collectivités Locales. Le dialogue ‘Etat/Elus’ et la 

consultation des populations peut contribuer à résoudre ces problèmes. 

 

- SESSION 2 sur les outils mobilisables aujourd’hui [cf. fiche annexe n° 2]. Après une 

introduction rappelant d’une part les problèmes de terminologie, de quantification et 

d’acceptabilité du risque, et d’autre part la nécessité de privilégier l’approche intégrée du 

risque, les interventions correspondantes ont permis de dresser un inventaire des outils 

utilisés, à l’occasion de la mise en œuvre du ‘Plan Séisme’, tant au niveau national que 

régional (Antilles) et au niveau de chaque thème concerné par ce Plan 

(formation/information, construction ‘parasismique’, concertation avec les acteurs, 

prévention des tsunamis). La dernière intervention portant sur l’intégration de la 

vulnérabilité sociale dans les politiques de prévention a été certainement l’élément-clef de 

cette Journée titrée « Risque sismique & vulnérabilité sociale ». 

 

- SESSION 3 sur les partenaires à associer et à mobiliser (cf. fiche annexe n° 3]. Elle a fait 

intervenir d’abord des partenaires directs : l’AFPS (association de génie parasismique) qui, 

parmi ses objectifs, assure la formation des ingénieurs et des architectes, et établit des 

règles de construction parasismique, en bénéficiant des enseignements apportés par le 

retour d’expérience, grâce aux missions post-sismiques qu’elle diligente sur les sites affectés 

par des séismes, tant en Europe que dans les autres continents… Puis, indirectement, les 

partenaires de la société civile ont été identifiés dans le cadre de leur implication dans des 
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actions de prévention du risque sismique initiées à la fois par le Groupe de travail REPLIK en 

Martinique (sensibilisation, information par brochures, TV, radio, colloques, etc.) et par la 

DSC lors de la mise en œuvre de ses exercices RICHTER de gestion de situation d’urgence, sur 

les départements 13, 972 & 973, 65 et bientôt 68 & 90. Un exercice à l’échelle européenne 

est même envisagé en 2011. Quant aux partenaires que constituent les entreprises, il est la 

cible de ‘CoRisk Consultant’ aux Antilles. 

 

- SESSION 4 visant à l’élaboration d’une feuille de route, dont les étapes sont à définir [cf. 

fiche annexe n° 4]. Cette session a fait l’objet d’une réflexion de la part des participants à la 

journée, lesquels se sont répartis en deux groupes pour se positionner sur les données 

nécessaires (enjeux), les moyens disponibles localement (outils) et les besoins qu’exige 

l’établissement d’un cheminement dont les priorités (étapes) devaient être précisées, dans le 

cadre d’une vision partagée d’une prévention sismique durable. Les priorités qui se sont 

dégagées sont les suivantes : d’abord, une véritable volonté politique, une actualisation des 

stratégies d’information et la mise en place de relais locaux chargés de la mise en œuvre et 

du suivi des recommandations tirées des scénarios ; puis aussi, un inventaire soigneux des 

enjeux associé à la prise en compte des facteurs de vulnérabilité, ainsi que le renforcement 

des infrastructures et bâtiments sensibles par celui de leur résilience et donc de leur 

vulnérabilité. 

 

L’exposé de ces conclusions a été présenté par Bernadette de Vanssay, après le mot du Président de 

l’AFPCN, Christian Kert (député des Bouches du Rhône) qui a souligné la force des propositions qui 

sont l’expression de la volonté populaire , et le message de Pierre Roussel (Vice-Président délégué 

de l’AFPCN) rapprochant les fortes interactions qui existent entre les démarches menées pour la 

réduction des différents risques naturels (inondation & séisme, par exemple), tout en mettant 

l’accent sur les difficultés qu’il faut surmonter pour les mettre en œuvre, difficultés qui peuvent être 

cependant aplanies en développant le dialogue. 

C’est à l’issue de ces deux interventions que Guy Deneufbourg (AFPCN & AFPS) a présenté un résumé 

restituant le contenu des sessions 1, 2 & 3. 

 

De cette ‘Journée sismique’ du 6 octobre 2009, organisée par l’AFPCN en partenariat avec l’AFPS, on 

retiendra les quelques messages suivants : 

1. Il convient d’accroître l’effort entrepris pour la réduction du risque sismique 

(correspondant à un aléa dont la période de retour est plutôt faible) d’une part aux 

Antilles où « le risque sismique est prégnant dans les mémoires et dans l’histoire », et 

d’autre part en Métropole où « la menace est paradoxalement plus perçue pour les 

bâtiments que pour les populations ». 

2. Au niveau des enjeux (humains, économiques et culturels) - dont l’identification n’est pas 

toujours claire et dont la perception reste donc faible - certains facteurs de vulnérabilité, 

tels que ‘la densité de population’, ‘la protection du patrimoine historique’, et ‘les 

réseaux’, méritent d’être mieux pris en compte (notamment dans les PPR). 

3. Au niveau des moyens dont on dispose, l’effort doit porter sur le financement des 

mesures à engager, sur la performance des outils juridiques (zonage conduisant à des 

recommandations plus techniques que règlementaires, avec incitations fiscales), sur une 

information en continu à tous les niveaux de la société, sur les réseaux de 

communication pour faire face à toute discontinuité de fonctionnement, sur la 

définition des critères de priorité pour le renforcement du bâti existant…. 
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4. Au niveau des partenaires dont la mobilisation doit être amorcée (les Entreprises, par 

exemple),  améliorée et entretenue par des actions les impliquant fréquemment 

(actions du Groupe REPLIK en Martinique, semaines SISMIK en Guadeloupe) et par des 

exercices répétés sur le terrain, comme le sont les exercices RICHTER. 

 

En conclusion, la poursuite du ‘Plan Séisme’ s’impose et doit être associée au développement des 

échanges entre les Antilles et les régions du sud-est de la Métropole.  

De plus, le thème des ‘retours d’expérience’ devrait pouvoir être valorisé au profit de ces régions, 

notamment à l’occasion d’une nouvelle ‘Journée Sismique’ conjointe AFPCN/AFPS, portant sur 

‘l’exploitation’ des retours d’expérience réalisés lors des missions pluridisciplinaires menées par 

l’AFPS depuis 25 ans. 
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FICHE ANNEXE N°1 

 

Session n° 1 : les enjeux d’une politique de prévention à l’échelon territorial. 

 

Au nom du MEEDM, Thierry Hubert a rappelé que le ‘Plan Séisme’ est toujours en cours et que des 

Journées ‘séisme’ ont été organisées en juin 2009. Ces actions sont mises en place dans le cadre d’un 

partenariat avec les Collectivités Locales et d’un programme plus général d’actions, lesquelles se 

traduisent par un ensemble de mesures prises en charge par les différents acteurs concernés. 

Plus techniquement, Thierry Winter (BRGM) a développé les étapes à prendre en compte pour la 

mise en place du ‘Plan Communal de sauvegarde’ à long terme : connaissance du risque (valeur des 

enjeux - hôpitaux, écoles… - et de leur évolution en fonction du temps), évaluation du risque, plan 

d’actions, scénarios, simulations. La notion de risque ‘relatif’ (% de bâtiments endommagés) a été 

associée à celle de risque ‘absolu’ (nombre total de bâtiments effondrés). La prise de conscience du 

risque conduit, à la fois, à hiérarchiser le risque (PPR prioritaires), sensibiliser les acteurs à la gestion 

du risque, et à informer les populations, toutes ces mesures conduisant à la construction d’un Plan à 

long terme. 

Maurice Ferne (Mairie de Fort-de-France) a présenté les particularités du ‘Plan Communal de 

Sauvegarde’ en Martinique, compte-tenu des spécificités locales (population de 91.000 hab., 

existence de quartiers très populaires, topographie très accentuée autour d’un centre-ville plat). La 

documentation a été réactualisée après le séisme de 2007, lequel a été exploité au titre de retour 

d’expérience. Sa prise en compte s’est traduite par une ‘information-sensibilisation’ renforcée de la 

population, l’organisation des forces vives des quartiers (groupe-pilote d’une trentaine de personnes) 

et la mise en œuvre d’exercices de simulation à l’échelle du quartier (sachant qu’un problème 

d’isolation de quartier existe). 

Compte-tenu des spécificités de cette même région antillaise, Michèle Robin-Clerc (architecte) a fait, 

par l’image (projections de diapositives relatant l’état local des lieux), un constat déplorable des 

constructions, tant au niveau des joints, de leurs remplissages, des évacuations des eaux usées, des 

chainages, des contreventements, …. Cela l’a conduite à établir un ‘Guide des nouvelles pratiques’ 

au profit des constructeurs locaux. 

Après l’approche ‘antillaise’ des enjeux et des objectifs à atteindre, cette approche a été abordée en 

région métropolitaine, d’abord en PACA par Claire Arnal (DIREN/PACA). A ce titre, l’exemple 

provençal a été remarquable cette année, avec la Commémoration du séisme de Lambesc du 09 juin 

1909. Cela a été l’occasion de sensibiliser les populations au risque sismique, par une action 

concertée entre la communauté scientifique et les Collectivités locales. Les objectifs de ces 

manifestations ont été en effet atteints : faire connaître le risque sismique, construire une 

communication durable avec un réseau d’acteurs concourant à une mutualisation de l’aide, à partir 

d’une communauté organisée et pluridisciplinaire. 

A l’appui de cette communication, Jean Louis Jauffret (Communauté du Pays d’Aix) a présenté un 

extrait de film rappelant les effets destructeurs du séisme de LAMBESC, tant au niveau des 

constructions dans les communes de la région (Venergues, Saint-Cannat, Venelles, Salin …) qu’au 

niveau de la population (46 décès, 250 blessés), en rappelant que les premiers secours ne sont 
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intervenus qu’une douzaine d’heures après le tremblement de terre. Un bilan positif des 

manifestations organisées en 2009 a été dressé : établissement d’une Charte commune, mise en 

œuvre d’un matériel de communication adéquat, implication de l’Education Nationale, réalisation 

d’exercices de secours, réalisation d’un film, organisation de deux congrès, l’un des gestionnaires le 

11 juin 2009 (impliquant une vingtaine de communes), l’autre scientifique les 6-8 juillet 2009à Aix en 

Provence. Il en reste la constitution d’un réseau pluridisciplinaire impliquant la société civile. 

Liliane Besson (IRMA) a souligné qu’en région Rhône Alpes, les problèmes concernent la 

sensibilisation des élus et la transmission des messages à la population. Par conséquent, il s’avère 

qu’il faut y cibler non seulement la population, mais aussi les grands responsables et les décideurs 

locaux, ainsi que la communauté scolaire de la Région, qu’il convient de soumettre à des exercices. 

Des outils ont été mis à disposition à cet effet : ‘guides’, ‘plans communaux de sauvegarde’, 

‘exposition itinérante’. 

 

Pour clôturer cette première session, Philippe Masure a fait part de sa nouvelle expérience, en tant 

que Maire d’Albertville et Président d’un Syndicat de Communes. Après avoir fait partie de la 

communauté scientifique, il était très intéressant d’écouter les constats qu’il fait maintenant en 

toute objectivité : 

- faiblesse des moyens pour suivre la mise en œuvre des règles parasismiques ; 

- disparition du certificat de conformité en 2007 ; 

- absence de contrôle pour les maisons individuelles ; 

- nécessité par une Collectivité Locale de gérer non pas un seul risque (sismique, en 

l’occurrence), mais des aléas multiples (inondation par exemple). 

- compatibilité difficile entre les objectifs de gestion spatiale (avec ses contraintes) prônés par 

l’Etat, et les objectifs de développement territorial visés par les Collectivités Locales ; ce sont deux 

règlementations qui s’ignorent et sont incohérentes entre elles. Toutefois, un tel problème peut 

se résoudre localement : c’est par le dialogue entre les représentants de l’Etat et les Elus, associé 

à la consultation des populations. 

Cette première session a été clôturée par une série de ‘questions/réponses’ portant successivement 

sur les certificats de conformité (ce sont des dispositifs d’urbanisme et non de construction), le 

niveau des actions au plan global et local, le risque relatif et le risque absolu, les problèmes soulevés 

par Philippe Masure en réponse desquels Thierry Hubert a souligné les efforts faits par le MEEDDM 

en matière de campagne d’information et de promotion de la construction parasismique. 
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FICHE ANNEXE N°2 

 

Session n° 2 : quels outils mobilisables aujourd’hui ?  

 

Cinq intervenants ont traité de ce sujet, en se focalisant sur le ‘Plan Séisme’, avant d’aborder le point 

important de la journée : la vulnérabilité sociale.  

Le premier intervenant, Christophe Martin (GEOTER) - pour qui la question du renforcement de 

l’existant reste majeur et dépendant du choix des priorités - a soulevé trois problèmes : celui de la 

terminologie (celui du risque sismique en un lieu donné sur une période de temps donnée), celui de 

la quantification préalable des risques (probabilité de fréquence, nombre de décès et de pertes 

économiques) et celui de l’acceptabilité du risque en fonction des critères précités. Ces définitions 

conduisent à l’identification de priorités d’intervention associées à la pertinence économique des 

actions à engager. Dans cet esprit, le gestionnaire doit avoir une approche consistant successivement 

à identifier le risque, déterminer son acceptabilité et sa situation par rapport aux autres risques, 

définir les mesures à mettre en œuvre et optimiser la réduction des risques. En fonction des retours 

d’expérience, trois niveaux d’analyse peuvent être définis : le premier basé sur la présomption de 

vulnérabilité, le second après intégration d’une approche économique du renforcement des mesures 

de prévention (coût du renforcement), le troisième associant l’évaluation des risques aux priorités 

d’action. L’intervenant a conclu en soulignant la nécessité de privilégier l’approche intégrée du 

risque et de définir les critères d’acceptabilité ou non des risques.  

Philippe Sabourault (MEEDDM), a fait le bilan du ‘Plan Séisme’ qui a été lancé en 2005 (notamment 

en Martinique, à partir d’un constat de vulnérabilité et de risque alarmant). Son échéance est 

programmée fin 2010. Les quatre thèmes qui la composent et les enjeux correspondants ont été 

rappelés : 

- (1) Former et informer (par plaquettes, colloques, fiches ‘chantier’, ...). Enjeux : formation 

des artisans, diffusion des supports d’information vers le grand public et les professionnels. 

- (2) Promouvoir la construction parasismique après un zonage sismique (PPR). Enjeux : 

accompagner les nouvelles normes et définir une stratégie pour le bâti ancien. 

- (3) Développer la concertation entre les acteurs, en s’appuyant sur une communication 

efficace (du type ‘Lambesc’ ou ‘Journées REPLIK’ aux Antilles). Enjeux : l’appropriation locale 

du risque et la mise en place d’indicateurs d’efficacité de la politique adoptée. 

- (4) Lancer une politique de prévention  des tsunamis, notamment aux Antilles, au niveau de 

l’alerte et de la cartographie du risque. Enjeux : sensibilisation du public et mise en place 

d’un système de surveillance et alerte des tsunamis.  

A l’issue prochaine de ce ‘Plan Séisme 1’, il est envisagé un ‘Plan Séisme 2’ qui sera focalisé sur la 

vulnérabilité de l’existant, dont il faudra définir les acteurs et les objectifs. [N.B. : il a été demandé de 

parler de risque ‘accepté’ et non de risque ‘acceptable’]. 

Guillaume Steers (DIREN Guadeloupe) a présenté les particularités du ‘Plan séisme’ en Guadeloupe. 

Le ‘Plan Séisme Antilles’ a été lancé en 2007 avec des actions d’information, de communication et de 

sensibilisation, sous forme de ‘semaine SISMIK’ (10-16 novembre 2008 passée & 9-15 novembre 

2009 à venir) pilotée par un ‘Comité Séisme’ qui a été créé en janvier 2008. Ces actions avaient déjà 
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été précédées dès 2002, par des actions en milieu scolaire, ainsi que la diffusion de dépliants et de 

spots TV. En outre, les séismes du 20 novembre 2004 et du 29 novembre 2007 ont largement 

contribué au renforcement de ces actions de communication. En 2008, pourquoi avoir organisé une 

semaine SISMIK en Guadeloupe ? En fait, c’était dans la continuité des semaines REPLIK en 

Martinique, avec un objectif de créer un évènement récurrent, de mobiliser les médias et de 

valoriser les retours d’expérience (cf. le site « www.planseisme.fr »). En 2008, les cibles étaient le 

Grand Public ; en 2009, elles seront le milieu scolaire, les entreprises et les touristes, en mobilisant 

les relais de proximité (associations et collectivités). Les supports utilisés seront les spots TV et radio, 

l’affichage, les courriers en boites à lettres, …. 

Vincent Courtray (MEEDDM) a complété la présentation des actions aux Antilles, en exposant les 

actions engagées dans le cadre de la réduction de la vulnérabilité du bâti, grâce à la mise en place 

d’une gouvernance (associant les collectivités territoriales antillaises) et d’une organisation (comités 

‘séisme’) visant non seulement la sensibilisation et la formation, mais aussi l’intervention sur le bâti 

existant : bâtiments de gestion de crise, réseaux, établissements scolaires et de santé, logements 

sociaux, établissements fréquentés par le public. Le coût des travaux de ce programme ambitieux 

conduisant à la réduction de la vulnérabilité de tout ce bâti est estimé à 5 milliards d’€uros. 

Ludvina Colbeau-Justin (AFPS) a souligné la nécessité de prendre en compte les critères de 

vulnérabilité sociale (ensemble des facteurs sociaux, environnementaux et économiques qui 

aggravent ou contribuent au risque) et les capacités de réponse - satisfaites ou non -des individus 

(savoir ‘faire face’), pour une bonne intégration de la vulnérabilité sociale dans les politiques de 

prévention. Des enquêtes faites auprès de populations-cibles, à Annecy (1994), en Martinique (juin 

1999 et en novembre 2007) et plus récemment en Iran, ont permis de dégager les critères de 

vulnérabilité sociale : perception du risque, préparation, information, connaissances…. L’analyse de 

la vulnérabilité sociale permet de dégager des spécificités (attentes des populations, préférence 

orale, choix de l’informel) et de hiérarchiser les priorités à l’échelle locale dans les actions 

préventives. 
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FICHE ANNEXE N° 3 

 

Session n° 3 : quels partenaires associer et comment les mobiliser ?  

 

Cette session a été introduite par la projection d’un film (environ 15’) tourné sur le site même du 

tremblement de terre du 06 avril 2009 qui a affecté la région de l’Aquila en Italie. Ce film analyse 

avec beaucoup de précisions, la perception du risque et le comportement des populations enquêtées 

sur place, quelque temps après le séisme. Ce film avait déjà été présenté par l’AFPS par l’équipe 

envoyée sur le terrain au titre des missions de retour d’expérience, lors de la restitution de son 

rapport de mission.  

Puis, Philippe Bish, Président de l’AFPS, a présenté le rôle et les activités de l’Association Française 

de génie Para-Sismique, qui vient de célébrer le 25
ème

 anniversaire de sa création et regroupe 

quelques 750 membres [cf. site www.afps.org]. C’est un partenaire important pour la formation des 

ingénieurs et des architectes à la construction parasismique (formation institutionnelle, 

professionnelle et continue). Ces actions rentrent, en effet, dans le cadre des multiples objectifs de 

cette association : étude des séismes et de leurs conséquences, diffusion de guides de conception et 

de réalisation (ex. : ‘guide de construction parasismique des maisons individuelles aux Antilles’), 

missions post-sismiques (remarquables par leur pluridisciplinarité) pour établir des retours 

d’expérience, organisation de journées techniques d’information, de congrès nationaux et 

internationaux… 

Quels partenaires associer et comment les mobiliser ? Pour Jean-Christophe Audru (DIREN 

Martinique), la réponse en Martinique se trouve dans le cadre des actions du groupe de travail 

REPLIK qui rassemble les partenaires locaux (services de l’Etat, maires, architectes, pompiers, ...) 

impliqués activement dans la prévention du risque sismique. Ces actions se traduisent par de 

l’information du ‘grand public’ (par spots TV, Radio et Vidéo dans les supermarchés), des 

professionnels & des municipalités, par la diffusion de brochures, et par sa participation au Salon 

annuel ‘Habitat’. Une critique objective de ces actions a conduit à leur recadrage : en 2009, la 

stratégie consistera à reconduire guides et ‘mailings’ spécifiques, à cibler l’information des 

entreprises (conférences REPLIK), des artisans, des hôteliers, et des associations de quartiers, ainsi 

qu’à initier des séquences TV de téléréalité. En outre, un Colloque SISMCARE (dont les actes vont 

être publiés) a rassemblé, du 22 au 24 juin 2009, une vingtaine de représentants des îles caraïbes, 

autour des acteurs martiniquais de la prévention sismique. Compte-tenu du succès apparent de cette 

manifestation, il est envisagé de la renouveler en 2011.  

N.B. : ce dernier type de manifestation SISMCARE rappelle le cycle des Séminaires ICAROS (pour « IDNDR-

CAraïbe ‘ROving Seminar’ ») tenus de 1993 à 1995 au titre des actions du Comité français de la DIPCN, dans le 

Bassin Caraïbe, tant francophone (Guadeloupe), qu’anglophone (La Dominique) et hispanophone (Vénézuela), 

avec l’opérateur UATI. 

Autres actions mobilisant les partenaires de la mise en œuvre de la politique de prévention du risque 

sismique : les exercices RICHTER, menés par la Direction de la Sécurité Civile (Ministère de 

l’Intérieur, depuis 2006 dans le cadre du ‘Plan Séisme’. Catherine Guenon (Min. Intérieur/DSC) les a 

présentés. Ces exercices de gestion d’une situation d’urgence impliquent tous les acteurs concernés 

(mobilisation générale de l’ensemble de la chaîne de sécurité civile du niveau local au niveau 
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national) et conduisent à améliorer leur formation, ainsi que la prise en compte du risque sismique. 

Malgré la longue préparation que ces exercices exigent (2 ans pendant lesquels sont associés les 

services de l’Etat, les collectivités territoriales, les associations, les opérateurs …) et malgré leur coût 

(environ 500.000 € aux Antilles), leur succès a fait qu’on les a répétés successivement dans plusieurs 

régions : « RICHTER 13 » dans les Bouches du Rhône, en février 2007 (qui a permis de dresser un 

‘atlas de crise’), « RICHTER Antilles » (en Martinique & en Guadeloupe), en novembre 2008 (avec 

réalisation d’un synopsis de l’exercice) et plus récemment « RICHTER 65 » dans les Hautes Pyrénées 

en avril 2009, au lendemain du séisme de l’Aquila. Compte-tenu du constat qu’il faut un ‘évènement 

vécu’ pour ‘mobiliser’, d‘autres exercices sont encore programmés en 2010 (« RICHTER 68 » et 

« RICHTER 90 ») et en 2011 (en Union Européenne). 

Pour clore cette troisième session, Pierre-Marie Sarant (CoRisk Consultant, AFPCN) a présenté les 

actions engagées en faveur des partenaires que constituent les Entreprises, qui doivent s’approprier 

le risque sismique et compléter leur formation à cet effet. Dans ce but, deux outils sont mis en 

œuvre : le simulateur de séisme (la ‘machine à tremblement de terre’) et le dialogue sous forme 

d’enquêtes. A des comportements différents correspondent des résultats différents. Au 

questionnaire envoyé en décembre 2007 à 456 internautes martiniquais, 81 ont répondu. Ce qui a 

permis de dresser un échantillonnage très variable de temps (en secondes) de mise en sécurité, ainsi 

qu’une liste (non exhaustive) d’éléments de la peur (refus du souvenir ou du séisme, sensation d’être 

seul face à l’évènement, persistance de la peur, soudaineté des répliques, problème d’identification 

de la décision…).  
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FICHE ANNEXE N° 4 

 

Session n° 4 : Elaboration d’une feuille de route. 

 

L’objectif de ces ateliers était de donner la parole aux participants qui n’avaient pas pu s’exprimer au 

cours de la journée et de faire remonter la diversité des positions sur la question de la prévention au 

niveau local. 

Les participants se sont répartis en deux groupes pour mener une réflexion collective sur les étapes 

nécessaires à la démarche de prévention vis à vis du risque sismique. Quatre questions orientaient la 

discussion : situation du risque sismique dans une gestion territoriale au quotidien, enjeux identifiés 

ou à identifier, outils manquants, et priorités pour le choix des actions engagées ou à engager.  

 

Jean-Baptiste Migraine et Bernadette de Vanssay ont respectivement restitué les éléments de 

discussion des deux groupes de participants qui se sont positionnés sur le données nécessaires, les 

moyens disponibles localement et les étapes-clefs pour l’établissement d’un cheminement vers une 

vision partagée d’une prévention sismique durable. 

Restitution de Jean-Baptiste Migraine pour le groupe 1 : 

Remarque préliminaire : en Métropole, le risque sismique n’est pas le premier risque considéré, 

contrairement aux Antilles, où le risque sismique avec le risque cyclonique (relativement bien 

maîtrisé) sont une réelle préoccupation. 

Enjeux : ils sont humains, économiques, culturels et parfois purement politiques (PPR sismique) ; ils 

existent, mais leur perception est faible. En outre, la demande des électeurs pour la maitrise du 

risque sismique est faible et constitue probablement un frein ? Les enjeux - dont les priorités se 

confortent souvent à partir de rumeurs - seraient plus identifiables s’il y avait une amélioration des 

DICRIM. Enfin, en raison de la ‘période de retour’ assez longue de l’aléa sismique, sa prise en compte 

reste moindre que celle des autres risques (inondation en Métropole ou cyclonique aux Antilles). 

Outils : ont été listés les outils manquants suivants : un zonage règlementaire opposable, des 

inventaires des enjeux systématiques, une information par le biais de Commémorations des 

évènements, la formation du public et des élus, la constitution d’équipes ‘intercommunales’, le 

développement d’informations sur le risque sismique dans une démarche participative pour 

l’établissement de Plans Communaux, établissement de scénarii, la prise en compte des risques 

majeurs dans le ‘développement durable’, une règlementation parasismique sur le modèle de la 

règlement incendie’, des incitations fiscales pour imposer le renforcement du bâti existant, un 

échange des connaissances dans le cadre des ‘Plans Communaux de sauvegarde’.  

Etapes : le développement d’une volonté politique affirmée, l’actualisation de la stratégie 

d’information du public, la mise en place d’un zonage, l’inventaire systématique des enjeux et de leur 

vulnérabilité, l’établissement de scénarios, la création de relais locaux (pour la mise en œuvre des 

recommandations et leur suivi) et le renforcement des infrastructures et bâtiments sensibles, 

conduisant à la réduction de leur vulnérabilité et à renforcer leur résilience. 
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Restitution de Bernadette de Vanssay pour le groupe 2 : 

Remarque préliminaire : l’aménagement du territoire pose des problèmes différents selon la 

géographie des lieux (Métropole et Antilles). Il y a un souci apparent de faire de la prévention du 

risque sismique, mais la perception de ce dernier est faible, même au niveau international (en Suisse, 

par exemple, où c’est un risque majeur). La conception des bâtiments, pourtant importante dans la 

construction parasismique constitue une lutte au quotidien pour les professionnels. 

Enjeux : ils sont, en principe identifiés dans les PPR, mais pas clairement identifiés pour le public. 

Mais, il s’avère que les problèmes de densité de population, de protection du patrimoine historique 

et de vulnérabilité des réseaux ne sont pas pris en compte. Les priorités se construisent souvent à 

partir de rumeurs. 

Outils : sont manquants : des ressources financières, une véritable volonté politique, des outils 

juridiques (actuellement pas assez performants), un zonage règlementaire et opposable, une réelle 

concertation, des décisions rapides et un certain autocontrôle … 

Etapes : sont à mettre en œuvre : une volonté politique forte et visible, une actualisation des actions 

d’information du public, des obligations règlementaires, le renforcement des réseaux (EDF…), des 

Plan de Secours, la multiplication des exercices et le développement des échanges d’expérience 

entre Antilles et Métropole. 

 

 

 


